BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 20 MARS 2015 
(Extraits) 
Ephéméride 
Le 20 mars 1942 naissait à Oiron dans les Deux‑Sèvres l'éditeur et journaliste  Jean Auguy. Suite à ses études de Droit et d’Economie, il fonde en 1964 le bulletin mensuel Poitiers‑Université qu'il dirigera pendant plus de 20 ans. Puis, en 1966, il ouvre une librairie, devenue maison d'édition en 1970, nommée Diffusion de la Pensée Française (DPF). Rebaptisée depuis « Editions de Chiré », elle s'est spécialisée, entre autres, dans la chouannerie. Son catalogue comprend essentiellement des auteurs catholiques, traditionalistes et contre‑révolutionnaires appartenant à divers courants politiques de la droite. En 1976, Auguy rachète et prend la direction de la revue "Lectures françaises", fondée et dirigée par le grand journaliste d'investigation Henry Coston. Parmi les nombreux auteurs publiés par les Editions de Chiré, on citera, entre autres, Charles Maurras, Henri Servien, Vladimir Volkoff, Monseigneur Lefebvre, Jean Raspail ou encore Roger Holeindre. 

Grands sujets 
L’Assemblée nationale supprime le délai de réflexion préalable à l’avortement 
L’Assemblée nationale  supprime en commission le délai de réflexion préalable à l’avortement 

Un délai de réflexion de 7 jours minimums, et deux visites médicales sont encore requis avant tout avortement. Cela ulcère le député PS Catherine Coutelle, président de la délégation des droits des femmes à l’Assemblée : pour elle, ce délai de réflexion est « infantilisant » : il a pour tort de stigmatiser « l’avortement comme un acte médical à part ». Elle a donc déposé un amendement pour la suppression de ce laps de temps. Le ministre de la Santé, Marisol Touraine, voulait simplement le réduire à deux jours. Mais dans la nuit du 18 au 19 mars, les députés ont supprimé purement et simplement le délai de réflexion, en commission des Affaires sociales. 

Pourtant, le législateur s’insurge de plus en plus contre les engagements à la légère dans les actes de la vie quotidienne. Par exemple, le code de la consommation prévoit que suite à tout achat, le consommateur dispose d'un délai de sept jours francs pour exercer son droit de rétractation sans avoir à justifier de motifs. Ainsi, on peut tuer un enfant sans délai de réflexion ; mais on a un délai de 7 jours pour annuler l’achat de son berceau. 

Catherine Coutelle souhaitait aussi supprimer la clause de conscience des médecins, relative à l’avortement 
L’intéressée trouvait cette clause redondante par rapport à la clause générale de conscience du corps médical. Marisol Touraine s’est résolument opposée à une telle suppression : selon elle, le contexte de tension sociale ne s’y prête guère. Catherine Coutelle a donc retiré son amendement ; la clause de conscience des médecins est sauvegardée. Mais on remarquera que personne ne conteste sa suppression sur le fond. 

Ces mesures font suite à la publication du programme national d’action pour améliorer l’accès à l’avortement 

Publié en janvier par le ministre de la Santé, il prévoit notamment le remboursement intégral de l’opération. Jean‑Marie le Méné, président de la fondation Jérôme Lejeune, y dénonce des mesures d’essence totalitaire : notamment, celle qui vise à établir une liste des établissements de santé « dont l’activité d’IVG est insuffisante ». Ces établissements devront s’engager à respecter des quotas d’IVG, à hauteur d’un avortement pour 4 naissances. 

Le projet de loi sur le renseignement présenté en Conseil des ministres 
Le « Patriot Act » à la française présenté en Conseil des ministres 
Le fameux projet de loi offrant aux services de renseignements français des moyens considérables pour lutter contre le djihadisme était présenté ce jeudi en Conseil des ministres. 

Le projet vise officiellement à alimenter les services de renseignements français en moyens supplémentaires face aux nouvelles technologies, et prétend inscrire leur travail dans un "cadre légal", une "première" selon le gouvernement 
A l'issue du Conseil, Manuel Valls en a présenté les grandes lignes à la presse : les services pourront d’une part infiltrer et surveiller les terroristes potentiels grâce à des autorisations administratives, sans passer par la justice ; ils pourront d’autre part effectuer en toute légalité des "interceptions de sécurité" portant sur les contenus des e‑mails et des conversations téléphoniques. Le texte prévoit également le recours à de nouvelles technologies permettant aux agents du renseignement de poser micros, balises, caméras‑espions partout où ils l'estiment nécessaire. 

Ces dispositions ne sont pas sans inquiéter : la Commission nationale de l'informatique et des libertés (Cnil) redoute des "mesures de surveillance beaucoup plus larges et intrusives" que celles existantes 
Le gouvernement a alors largement communiqué sur l’encadrement des procédures qu’il prévoit : celles‑ci seront "précisément définies", limitées à des enquêtes terroristes et à l'urgence des situations. Toute demande des services devra être "motivée" ; les décisions seront prises par le Premier ministre en personne et leur durée limitée. De plus, une nouvelle autorité administrative et indépendante de contrôle verra le jour : elle remplacera l'actuelle Commission nationale de contrôle des interceptions de sécurité (CNCIS). Le gouvernement affirme par ailleurs qu’en cas de contestation, tout particulier s'estimant injustement pris dans les filets du renseignement pourra saisir le Conseil d'Etat. 

La logique de cette argumentation précise le Cabinet du Premier ministre vise à convaincre le grand public qu’il ne s’agit pas d’un « Patriot Act » à la française 

Cependant, les circonstances de la naissance des deux lois (attentats du 11 septembre et attentat de Charlie Hebdo), les moyens qu’elles offrent au renseignement, et le flou subjectif qui en entoure l’encadrement, lequel manque cruellement de clarté et n’annonce rien de concret, ne font finalement qu’accroître les craintes d’une prise de contrôle par l’Etat de nos vies privées. 

Brèves françaises 
Mauvaise nouvelle : François Hollande n'est plus Charlie 
Sur la Une de Charlie Hebdo de ce mardi dernier on voit le président de la République, aux côtés de son Premier ministre, dans un hélicoptère en chute libre. Et on lit : "Départementales : encore une télé‑réalité qui va finir dans le décor". Cette couverture fait référence aux prochaines échéances électorales, mais aussi au récent accident d'hélicoptère, en Argentine, sur le tournage de l'émission de TF1 "Dropped", qui a fait 10 morts. Elle est signée "Riss", le nouveau patron de l'hebdomadaire. 
Mais tout a des limites, et même, qui l'eût cru, la liberté d'expression. Car voici que François Hollande a déclaré hier qu’il jugeait cette couverture, je cite : « Indécente et déplacée ». 
Il a demandé à Riss de la supprimer et de la remplacer par un dessin plus correct. 
Oui, on peut se moquer de tout en France, des religions et de Mahomet, mais pas du président normal et de son acolyte. 

Le don du sang bientôt ouvert aux homosexuels 
Traditionnellement, sont exclues du don du sang les personnes pesant moins de 50 kg, celles sous traitements antibiotiques, celles qui rentrent d’un voyage en pays exotique, et celles qui sont homosexuelles. Pourquoi ces dernières ? Parce que le donneur ne doit pas avoir de pratique à risques. Compte tenu de la prévalence du VIH dans la population homosexuelle, celle‑ci a toujours été exclue, au grand dam des associations la représentant. Cependant que ces dernières se rassurent : la ministre de la Santé a demandé que cette mention soit retirée. "Il ne serait pas acceptable que l'orientation sexuelle soit perçue comme un critère d'exclusion", a‑t‑elle argumenté. Ainsi, sous ce prétexte absurde d’égalité absolue, les bénéficiaires du don du sang devront bientôt être arbitrairement exposés à une contamination par le virus du Sida, le risque d'exposition au VIH étant 200 fois plus élevé lors d'une relation homosexuelle ; ce virus peut rester invisible pendant 10 à 20 jours, et, une fois transfusé, contaminer invinciblement sa victime. 

Dix ans après, fin de l’affaire Zyed et Bouna 
Le procès des deux policiers pour non‑assistance à personne en danger s’est conclu hier par la relaxe des accusés 
Il y a dix ans, un événement avait enflammé les banlieues. Cinq adolescents, poursuivis par des policiers près de Clichy‑sous‑Bois, se réfugient dans un cimetière. Les policiers n’en voient que deux. Ils les interpellent. Les trois autres s’enfuient vers le site EDF voisin, où deux trouveront la mort. 

Le problème ? Un enregistrement où l’on entend l’un des deux policiers dire, je cite : « S’ils rentrent sur le site EDF, je ne donne pas cher de leur peau ». Pour ne pas les avoir empêchés d’aller sur ce site dangereux, ils étaient attaqués en justice pour non‑assistance à personne en danger. Les banlieues, il y a dix ans, avaient été le théâtre de violentes manifestations. L’état d’urgence avait été décrété par le gouvernement pour la première fois depuis la guerre d’Algérie. 
Mais les policiers ont été relaxés. En effet, le danger n’était pas constaté, mais supposé. Et que pouvaient faire les deux policiers ? Selon le témoignage de l’un d’eux, « dans le 93, il n’y a pas beaucoup de jeunes qui s’arrêtent quand on crie Police, arrêtez‑vous ! » 
Ces "EPI" qui vont tuer le latin et le grec : Najat Vallaud‑Belkacem poursuit la politique de nivellement par le bas 
Les EPI, Enseignements pratiques interdisciplinaires, sont une invention un peu floue de l'Education nationale, pour soi‑disant « donner du sens » aux apprentissages et les "contextualiser". Dans le cadre de ces EPI, sera dispensé un cours intitulé « Langues et culture de l’antiquité », dans lequel on diluera l'enseignement du latin et du grec. Telle est la réforme proposée — entre autres — la semaine dernière par madame Vallaud‑Belkacem, applicable à la rentrée 2016. 
Pourtant, ces cours distincts et méthodiques de latin et de grec sont essentiels ; ces langues irriguent nos institutions, notre droit, notre littérature, notre grammaire, et permettent l'acquisition de la culture dite cultivée ou classique ; elles structurent également notre pensée, comme le répétait à l’envi le président Mitterrand, fin lettré qui déclarait tout devoir au latin. 

Cette disparition d'une filière d'excellence constitue une nouvelle attaque contre notre identité, à travers nos racines, et notre histoire. 

Brèves internationales 
Attentat en Tunisie : l’Etat islamique revendique l’héritage du Printemps Arabe 
Hier, l’Etat islamique a revendiqué l’attentat contre le musée Bardo. Outre les 18 touristes, deux Tunisiens, un policier et un chauffeur de bus, sont morts, selon le Premier ministre. Quarante‑quatre personnes, dont six Tunisiens, ont été blessées, certaines grièvement. 

Le péril djihadiste était souvent pointé du doigt par les dirigeants tunisiens comme la menace prioritaire contre la consolidation des nouvelles institutions. Mais l’assaut du musée du Bardo a profondément choqué la Tunisie. 

La cible de l’attaque de mercredi est hautement emblématique. Les terroristes ont d’abord frappé au cœur de la capitale, à proximité du Parlement, et non plus dans une région périphérique. Ensuite, ils ont visé à travers le musée du Bardo, "le symbole de notre histoire, de notre culture, de notre civilisation", s’indigne une députée du parti majoritaire Nidaa Tounes. 

Enfin, s’attaquer à un haut‑lieu du tourisme, c’est clairement chercher à fragiliser l’un des piliers d’une économie qui ne s’est toujours pas remise des turbulences ayant suivi le départ de l’ex‑dictateur Ben Ali. 
Avortement : au tour du Maroc 
La société islamisée du Maroc va prendre un tournant pour le moins paradoxal : un communiqué publié par le Cabinet royal annonce en effet « l'examen de cette question de l’avortement, devenue une affaire médicale par excellence ». L’ensemble du corps politique gouvernemental a pris position en faveur de l’ouverture du débat sur l’avortement : le ministre de la Santé appelle à un débat « sage et serein » ; le ministre de la Justice et des Libertés s'est dit favorable à un texte de loi prenant en considération les développements en cours dans ce domaine et les préceptes de la charia ; le ministre des Habous et des Affaires islamiques lui‑même, partage exactement le même avis. Au‑delà des précautions oratoires, c’est donc bien vers un bouleversement sociétal que se dirige le Maroc. C’est ce que confirme cette phrase de Fatima Maghnaoui, coordinatrice du réseau marocain pour le droit à la santé : « Quels que soient les progrès qui seront réalisés sur cette question, le plus important est que la décision de poursuivre la grossesse ou de l'interrompre appartienne à la femme ». 

La bonne nouvelle du jour 
Le jardin des serres d’Auteuil devait faire les frais d’une extension du stade Roland Garros. Mais le Conseil de Paris a approuvé ce mercredi une nouvelle étude afin de prendre en compte les recommandations du Conseil général de l’environnement. Par ailleurs, les associations de défense de l’environnement et du patrimoine d’Ile‑de‑France organisent demain, à 15 heures, une manifestation devant les serres afin de promouvoir leur préservation. 
Nous vous rappelons également que de 9 h 22 à 10 h 40 aura lieu sur Paris la dernière éclipse partielle de lune avant 2021. Puisse la grisaille annoncée dans la matinée ne pas vous empêcher de jouir du spectacle. 

Demain, samedi 21 mars à 7 h 15, le Kiosque Courtois, votre rendez‑vous avec la réinformation de la semaine vous sera présenté par Jean‑Yves Le Gallou, et Anne Dufresnes. 
